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Banque de la Colombie-Britannique-Loi

Un paragraphe étrange est paru la semaine dernire dans une publicité que la

Banque Toronto-Dominion a fait paraître dans le Sun de Vancouver. Elle infor-
mait les habitants de cette ville que la Toronto-Dominion est «une banque pour

les résidents de la Colombie-Britannique., Cette publicité précisait que la banque
T.-D. compte un quart de million de clients en Colombie-Britannique, qu'elle a
«beaucoup investi dans cette province» et que même si elle mène ces opérations «à
l'échelle nationale», c'est «également une banque de Colombie-Britannique..

Une annonce similaire a paru dans le Calgary Herald à l'intention des Alber-

tains. A notre connaissance, aucune annonce du genre n'a encore paru ailleurs au

Canada. La question qu'il faut se poser, c'est évidemment: pourquoi? Pourquoi
cet établissement purement Torontois se découvre-t-il soudain des affinités très

étroites avec les aspirations de deux provinces de l'Ouest?

Il n'y a qu'une réponse possible. La seule banque qui soit présente principale-

ment dans ces deux provinces, cest la Banque de la Colombie-Britannique. Les

annonces sont alors forcément publiées à l'intention des clients de la Banque de

la Colombie-Britannique. Contrairement à ses deux infortunées voisines de

l'Alberta, la Banque commerciale du Canada et la Norbanque, la Banque de la

Colombie-Britannique a connu ces deux dernières années un succès fulgurant.

Elle a ramené ses prêts hypothécaires à des niveaux réalistes-

Elle s'est débarrassée de presque tous ses mauvais investissements étrangers

(ce que les cinq grandes Torontoises n'ont pas essayé de faire et ne veulent pas
envisager). Elle s'est assurée une injetion norme de nouveaux capitaux sous-

crits. Elle a réalisé des bénéfices de 7 millions de dollars. Elle n'a cessé d'accroî-

tre le nombre de ses déposants. Ses actionnaires, gestionnaires et administrateurs

sont de l'Ouest, et elle ne demande qu'à fournir une autre source de financement

aux entreprises de l'Ouest, tandis que les directeurs des succursales des cinq

grandes banques doivent consulter leurs patrons de Toronto avant d'agréer nos

demandes de prêts. Alors, qu'est-ce qu'on reproche à cette banque? Du point de

vue de l'ortbodoxie bancaire canadienne, une seule chose. Son administration
centrale est sise au coin des rues Burrard et Pender, à Vancouver. Une banque
canadienne «solide- doit être située à moins d'un pàté de maisons des rues King et

Bay, à Toronto. C'est-à-dire qu'elle doit faire partie du Club.

* (1130)

Il y a une autre donnée statistique que la Banque T-D a révélée, vraisemblable-
ment par mégarde. Elle a dit qu'elle exploitait 122 succursales en Alberta et 101
en Colombie-Britannique. Selon le volume 1 de l'annuaire de l'Association
canadienne des paiements pour 1984, la Banque Toronto-Dominion avait en
décembre 1983, 134 succursales en Alberta et 107 en Colombie-Britannique.
Autrement dit, au cours de ces 24 mois, la Banque Toronto-Dominion a fermé 18
succursales en Alberta et en Colombie-Britannique, soit une à toutes les six

semaines, représentant une réduction d'environ 7,5 p. 100.

Le même annuaire révèle qu'entre le 31 décembre 1983 et le 31 décembre
1984, la T-D a amputé son réseau national de dix succursales (de 983 à 973)

dont six en Alberta, quatre en Colombie-Britannique et aucune en Ontario.

Comme le disait un fermier du Wyoming, «lorsque notre secteur est en difficulté,
les banques continuent de nous prêter de l'argent parce qu elles n'ont personne

d'autre à qui prêter». Pour sa part, la T-D peut trouver toutes sortes de gens à qui

prêter, mais pas en Alberta ou en Colombie-Britannique.
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